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Si la nature ne connaît pas de fron-
tières, l’homme a souvent du mal à
dépasser celles qu’il a tracées. Nouveau
paradigme en matière de conservation
des ressources naturelles, la gestion
transfrontalière soulève ainsi depuis
quelques années des enjeux écolo-
giques, politiques et culturels considé-
rables. Pour autant et malgré l’investis-
sement de budgets importants, la réus-
site de tels projets reste aléatoire. A
l’heure où de grands chantiers se dessi-
nent, notamment en Afrique australe,
Juliet Fall, assistante au Département
de géographie et experte auprès de

l’Unesco, vient de consacrer sa thèse de
doctorat à cinq espaces protégés euro-
péens. Un travail qui met clairement en
évidence les lacunes et difficultés inhé-
rentes à ce genre de démarche.

Sérieuses lacunes
Que ce soit dans les Vosges du Nord
(France-Allemagne), le Tatra (Pologne-
Slovaquie), les Carpates (Pologne-
Slovaquie-Ukraine), le delta du Danube
(Ukraine-Roumanie) ou les Alpes-
Maritimes (Italie-France), la plupart des
projets examinés par Juliet Fall mon-
trent de sérieuses lacunes en matière
de coopération. Conçus par des biolo-
gistes ou des gens venus des sciences
naturelles, ils trahissent une certaine
naïveté vis-à-vis des implications diplo-
matiques et culturelles qui sont en jeu.
Ce n’est pourtant pas parce que le lynx
ou les bisons sont identiques des deux
côtés d’une frontière qu’ils ont la
même valeur aux yeux de l’être
humain. Entre la France – pays du
grand méchant loup – et l’Italie –
berceau de Romulus et Remus – le fossé

semble même parfois infranchissable.
Tout comme il peut l’être entre les spé-
cialistes de l’environnement allemands
qui ne jurent que par le «sauvage», soit
les zones où l’impact humain est très
faible, et leurs homologues français
focalisés sur le «paysage culturel». Les
protagonistes du projet transfrontalier
des Vosges du Nord/Pfälzerwald ont
d’ailleurs tenté de dépasser leurs diver-
gences en suivant une formation
en communication d’une semaine.
Résultat : l’exercice a surtout fait
prendre conscience aux participants de
l’ampleur du gouffre qui les séparait.

Avec pour conséquence un
net coup de frein au projet
concerné.
Difficile donc de trouver
le partenaire approprié.
D’autant que selon les pays
et faute de structures com-
munes, les législations,
l’organisation du travail,
les processuss de décision,
voire la notion même de coopération
peuvent varier énormément. D’où
d’évidentes complications pratiques et
de considérables pertes en temps et en
énergie. «Pour simplement traverser la fron-
tière entre l’Ukraine et la Roumanie dans la
région du Danube, raconte Juliet Fall, il
faut faire une demande un jour à l’avance,
organiser le trajet et louer un bateau. Bref,
c’est une petite expédition...»
Quant à dessiner ensemble une carte de
la zone concernée par le projet trans-
frontalier, le geste tient de la gageure.
D’abord parce que les règles et sym-
boles graphiques utilisés pour désigner
une route, une rivière ou un sentier ne
sont pas forcément identiques pour les

parties concernées. Ensuite parce qu’il
faut parvenir à se mettre d’accord sur la
place réservée à son partenaire, proces-
sus qui passe généralement par un lent
apprivoisement réciproque. Doit-on fai-
re apparaître le pays voisin ? Comment ?
Et dans quelles proportions? Autant de
questions qui sont matière à d’intermi-
nables débats et dont la résolution pas-
se par un lent apprentissage. En l’état,
ce sont donc surtout les expériences
ponctuelles (compter les chamois, sur-
veiller le lynx) qui fonctionnent le
mieux. Pour envisager une véritable
gestion commune, qui prenne réelle-

ment en compte les cultures spéci-
fiques de chacun, il y a encore passa-
blement de chemin à faire. Ce qui don-
nera sans doute l’occasion à Juliet Fall
de retrouver ces régions qui demeurent
malgré tout parmi les plus beaux
espaces sauvages du continent. ■
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Les réserves de biosphère transfrontalières sont toujours plus nombreuses.
Prometteurs, ces projets sont pourtant difficiles à mener à bien.
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Ce sont les expériences
ponctuelles qui
fonctionnent le mieux

Le 29 janvier 2003, après cinq ans de
procédure, le verdict de la Cour d’appel
de Paris tombe dans le premier volet de
l’affaire Elf*. Condamné en première
instance à six mois de prison ferme et
deux ans avec sursis, l’ancien ministre
des Affaires étrangères Roland Dumas,
relaxé, échappe à la prison. Ce n’est pas
le cas de ses comparses dont les peines
sont confirmées: trente mois pour Loïc
Le Floch-Prigent (ancien P.-d.g. d’Elf),
trois ans pour Alfred Sirven (ancien
directeur des Affaires générales du
groupe) et trente mois dont douze avec
sursis assortis de 150 000 euros d’amen-
de pour Christine Deviers-Joncour.
Fin de l’histoire? Pas tout à fait, car si la
justice a joué à peu près normalement
sa partition dans cette affaire, les
médias ne se sont pas montrés très équi-
tables pour la seule femme impliquée
dans les débats. C’est ce que démontre
l’étude menée par Lorena Parini, maître-
assistante au Département de science
politique et coordinatrice de l’Ecole doc-
torale lémanique en Etudes genre.

«Christine» contre
«Monsieur le Ministre»
Le diable se cachant souvent dans les
détails, la politologue a minutieuse-
ment analysé les comptes rendus du
procès en correctionnelle (22 janvier-30
mars 2001) publiés par le Figaro, Le
Monde et Libération. Selon ses conclu-
sions, l’image de Christine Deviers-
Joncour se caractérise par une accumu-
lation de stéréotypes sexistes. Réduite à
sa dimension privée – c’était la maîtres-
se de Roland Dumas – la «putain de la
République» a été systématiquement
décrédibilisée aux yeux de l’opinion et
sa ligne de défense n’a jamais intéressé
les chroniqueurs judiciaires.
En chiffres, le déséquilibre entre les dif-
férents protagonistes de l’affaire saute

aux yeux. Christine Deviers-Joncour a
été appelée par son prénom dans un
peu plus de 60% des cas, tandis que la
proportion tombe à 7% pour Roland
Dumas. Un procédé qui, intentionnel ou
non, est loin d’être innocent.
«Contrairement au nom de famille, qui a une
fonction essentiellement sociale, le prénom
ramène à l’univers privé de l’individu,
explique Lorena Parini. Il peut évoquer
quelque chose d’enfantin ou de familier, mais
il tend surtout à gommer toute référence avec
le monde professionnel.» La tendance est
confirmée par l’examen des attributs
destinés à qualifier les prévenus. Tandis
qu’il n’est fait mention que quatre fois
de Roland Dumas en tant qu’«ancien
amant» ou «amant» de Christine Deviers-
Joncour, celle-ci est décrite à 79 reprises
par le biais de ses liens sentimentaux. «A
mon sens, ce procédé est une autre manière de
dire que, dans un tel milieu, une femme ne
peut exister que par sa relation aux hommes,
commente la chercheuse. Cela sous-
entend que si Christine Deviers-Joncour

n’avait pas été
la maîtresse de Roland
Dumas, elle ne serait
jamais parvenue à se
hisser jusque-là.»
Autre signe de discri-
mination : l’accent por-
té sur les émotions du
personnage. Alors que
Roland Dumas est pré-
senté comme un hom-
me combatif, capable
de prendre en main
son procès avec dignité,
Madame tient le rôle
de la godiche. Dépassée
par les événements,
elle semble n’avoir que
ses yeux rougis à offrir
en réponse aux ques-
tions du procureur.

A ce petit jeu, c’est curieusement
Libération qui mène la danse. Malgré les
valeurs de modernité et d’ouverture
qu’il défend, le quotidien apparaît com-
me le moins bon élève de sa catégorie.
«Cela peut être dû à la personnalité du jour-
naliste concerné, explique Lorena Parini.
Le style “Libé” y est sans doute aussi pour
quelque chose, mais ce que trahit surtout ce
type de discours, c’est la pérennité du modèle
familial traditionnel et des valeurs qu’il véhi-
cule. Il faut du temps pour changer les men-
talités et, pour l’instant, tout ce qui ne cadre
pas avec le modèle dominant “homme-
public/femme-privée” est assimilé à une ano-
malie du système.» ■
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Lorena Parini: Vie privée et vie publique. La mise en
scène des rapports de genre à travers le procès Elf, in
«Langage et société», n°105, septembre 2003, pp. 69-83.

* Tenu entre mars et novembre 2003, le jugement du
second volet de l’affaire a débouché sur la condamna-
tion à des peines de prison et/ou à de lourdes amendes
pour vingt-quatre personnes, soit la quasi-totalité
des dirigeants du groupe Elf entre 1989 et 1993.

Affaire Elf :
la justice des hommes

Egaux devant la loi, l’homme et la femme ne le sont pas forcément
devant les médias. Illustration avec une enquête sur la couverture 

du procès Elf dans la presse française




